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Die Beschäfiigung der Kriegsgefangenen
und Zivilinternierten

Deutsche Kriegsgefangene in Kanada haben schon vor einiger
Zeit Farmen gegründet, die sie auf eigene Rechnung betreiben. Die
Erzeugnisse dieser Güter bilden eine wertvolle Ergänzung der Lagerkost.

Die Delegation des Internationalen Komitees vom Roten Kreuz
in Kanada teilte nun kürzlich mit, dass sich dort deutsche
Kriegsgefangene auch mit der Herstellung von Heringkonserven beschäftigen.

Die von ihnen eingerichtete kleine Fabrik liefert im Monat
durchschnittlich 3000 kg Fischkonserven, die von den Insassen der
benachbarten Lager sehr geschätzt werden.

Amtliche Mitteilung
Der allgemeinen Lage Rechnung tragend, hat der Bundesrat im

Einvernehmen mit dem General die militärische Bereitschaft unserer
Armee durch eine zusätzliche Einberufung von Truppen verstärkt.

Les organisations sanitaires <lire suite)

et leur coordination Par It' It.-colnncI Srhillowsky.

Mais il en icstait suffisaniment pour juslilier la preparation d'au-
ties mcsures encore, car, entre temps, le bombardemenl massil des

villes avail pris im caractere de brulalite insoupconnee. et il I'allait
ä tout prix eviter la panicjue parmi la poj)ulation. Aussi. le Conseil
federal. sur la prciposition du Service de sante de l'armee et de
l'Ofl'ice federal de guerre pour l'assistanec, par son arrete
du 0 avril 1913. sur l'aide ä la population en ras de bombnrde-
ment. a-l-il ordonne toute line serie de precautions ä prendre, entre
nut res — ce qui nous inleresse ici tout particuliercment — celles qui
se lappoitenl an Service sanitaire.

Egalement propose par le Service de sante de 1'armee el de
FOffice federal de guerre pour l'assistance, l'arrete du Conseil
federal du 29 juillel 1943 prevoit pour toutes les communes
l'obligation de. creer des postes sanitaires resistant ä l'ecroulement des

murs, ä l'abri des eclats d'obus et etanches aux gaz de combat. En
outre, il les oblige ä se procurer au prorata du nombre des habitants,
une quantite determinee d'instruments medicaux, d'objets de transport
et d'hospitaiisation, ainsi que des medicaments indispensables et du
materiel et objets usuels de pansements.

Apres avoir mentionne les Organisations sanitaires, essayons de
les resumer en quelques trails essentiels:

D'une part, nous avons les Organisations militaires: le Service de
sante de l'armee avec ses formations auxiliaires fournies par la Croix-
Rouge suisse, la Societe des troupes du service de sante, 1'Alliance
Suisse des samaritains, l'Alliance des gardes-malades et 1'Association
des etablissements pour malades, la Protection anliaerienne, le
personnel sanitaire des gardes locales.

D'autre part, les Organisations civiles: föderales (p. ex. Service
sanitaire frontiere) cantonales et communales (secours civil).

Toutes ont des buts soit generaux, soil particuliers en vue de
soigner selon les principes de la doctrine sanitaire les blesses el
les malades, afin d'en sauver le plus grand nombre et de reduire au
minimum les dommages permanents quant ä leur sante future. Toutes
ont ceci de caracteristique qu'elles jouissent au point de vue de leur
construction administrative d'une individualite ties marquee, ce qui
nous permet precisement de parier soit du Service de sante de l'armee,
et du Service sanitaire P.A., soit du Service sanitaire des gardes locales,

on encore du Service de secours.
Ces designations diverses permettent d'emblee de les distinguer

les unes ties autres. Quand on considere le Service de sante de l'armee,
on voit son dcveloppement historique ä travers les sieclcs, on con-
coit jusqu'aux moindres details la raison d'etre de chacunc de ses
niesures. de tel de ses objets, de telle prescription. En songeanl aux
multiples missions de la Cröix-Rouge et de ses organisations affiliees,
on en saisit l'imporlance majeure. II en est de meme de la P. A„ de la
G. L.. du Service de secours. Tout en poursuivanl des buts semblables,
el les nni des directions administi atives particulieres, des effectifs propres

en hommes et femmes et des moyens ä elles.
En face de cetle diversite, nous nous Irouvons place devant le

probleme de la coordination des efforts de ces diverses organisations
sanitaires. II est evident qu'aucune ä eile seule ne saurait accomplir
utilement les missions qui se posent pour 1'cnseinble de notre pays.
La guerre totale demande une mise en ceuvre totale de nos moyens
de detense sanitaire. II ne peut v avoir aueun doute ä ce sujet. Pour
1 ensemble du pays, il ne servirait pas ä grand'chose de constaler que
telle ou telle organisation est capable d'arriver ä des «Spitzenleistun-
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gen», tandis que d'autres pecheraient par une insuffisance manifeste.
S'il y a un domaine oü il laut atteindre, non pas des resultals excep-
tionnels, des «records», mais une movenne de rendement aussi elevee
que possible, c'est bien celui de l'effort sanitaire national. II y va de
l ensemble de notre peuple et non pas de la gloire de teile ou teile
autre organisation.

Combien de fois avons-nous constate, precisement lors de nos
lournees de coordination dans les villes de 3 cantons qui possedent
une P. A., et une G. L. et un Service de secours, que les differentes
instances s'ignoraient les unes les autres, se trouvant tout ötonnees
d'etre mises en presence dans une täche pourtant commune! Chaque
chef de service avait bien une idee de ce qu'il fallait faire — il con-
naissait bien ses texles legaux — et deployait de gros efforts pour
monter son affaire en personnel et materiel, mais se heurtait ä des dif-
ficultes dont il ignorait les causes.

On peut se demander ce qu'i] faut faire pour empecher les
desavantages de l'incoordinalion qui forcöment doivent conduire ä un
moment donne au desordre, ä la gabegie, par consequent ä la faillite
de nos efforts pourtant si sinceres.

Faut-il ä l'instar de ce qui se passe dans d'autres Etats, centra-
liser ces organisations, n'en faire qu'une seule, reunir le tout sous
un seul bonnet qui ordonne et dirige l'ensemble et les parties en passant

outre ä tout l'individualisme qui caracterise notre mentalite
suisse? La question ä peine posee, nous en vovons les graves incon-
venients. Tout d'abord naitraient des difficultes insurmontables lors-
qu'il faudrait imposer aux populations si diverses de la montagne et
de ses vallees, ä celles de la plaine, ä celles qui parlcnt des langues
differentes, une seule manieie de voir, une seule et unique maniere de
laire. Ensuile, line telle centralisation serai I en contradiction avec
l'idee de la defense nationale telle qu'elle est realisee par le Reduil
national, ensemble de conlrees de secteurs el de sous-secteurs. compa-
rable ä un assemblage de cellules, dont rhacune doit se suffire et se
del'endre par ses propres moyens.

Si done une centralisation, e'est-a-dire la creation d'un seid et

unique service sanitaire en lieu et place des multiples organisations
n'est ni souhaitable ni realisable, il faut, par exclusion, arrher ä une
coordination de tons les efforts.

Que faut-il coordonner? El comment? Quel est l'indice d'une
coordination efficace? Voilä les problemes ([iii se posent, problemes aux-
(juels il y a lieu, etant donne les circonstanees, d'apporter une reponse
immediate.

En procedant du simple au coniplique, nous considerons tout
d'abord le Service sanitaire dans un village de notie canton. Nous
savons qu'il y existeune equipe de sanitaires composee essentiellement
de femmes, dirigee par un chef. Elles ont suivi un cours d'instruction,
elles ont recu des directives generates et particulieres, ce qui leur per-
permeltra de se tirer d'affaires pour le mieux lorsqu'ellcs devront
soigner des blesses et prendre les niesures necessaires en cas d'epi-
demies. Comme il n'y a qu'une seule equipe, il faut qu'elle sache tout
faire, car il n'y a pas d'autre solution. Les gardes locaux, les habitants,
tous ceux qui pourraient venir dans la localite ou elre ä proximitö,
doivent pouvoir y trouver le secours necessaire. La question de la
coordination ne s'y pose par consequent meme pas.

Regardons maintenant une petite ville qui possede les quatre
organisations: service communal preexistant, P. A., G. L. et le Service de

secours, organisations qui dependent d'une part des autoritös mili"
laires, d autre part des autorites civiles. Chacune, tächant de faire pour
le mieux, devra recruter du personnel pour ses besoins, et preparer
d'avance le materiel sur lcquel elle devra, le cas echeant, pouvoir
compter. A part la P. A., qui peut recruter son personnel d'office, mais
en nombre limite, et qui possede un materiel attribue d'office, leS

autres organisations doivent faire appel ä la bonne volonte des genS-

Lorscpi'on en deduit le nombre important des gardes des immeubles'
on arrive ties vile a epuiser le nombre des personnes disponibles*
Aussi avons-nous recu en mainls endroits des plaintes du Service de

secours qui n'arrive lout simplemcnl pas ä mettre sur pied son service
medical, toutes les femmes ou prcsque etant dejä engagers ailleurs. K

celles ijui pourraient s'engager sont trop souvent atteinles, si noUs

pouvons nous expriiner ainsi, do iaulopcrsuasion dc securile dont noUs

parlions an debut de eel expose. Chaque organisation voulant coriS'
truire son service en ignorant ce que font les autres, antenerait fat3'
lenient un echec lorsqu'il s'agirait d'inleivenir serieusement. H e.

done absolument necessaire que les chefs des diverses equipes sani'®1'
res se connaissent lout d'abord et qu'elles s'enteiidenl ai in d'eviter u

double emploi du personnel el une accumulation inutile de materiell
est nalurcl de confier la direction d'une entreprise ä celui qui s,^

prcte le mieux par son intelligence et le savoir acquis. II en est

meine pour les organisations sanitaires dont nous parlions. Au

appartiendra-t-il ä la P. A. ainsi d'ailleurs (|ue le prevoient les Prfgi
criptions, de realiser la coordination de tous les services. En effet
bien le Service medical P.A. qui techniquemenl est le mieux P^P8^
el organise. II dispose d'un niedecin, quelquefois de deux, qui s°

»

tout designes pour ordonner et diriger les efforts. (A »uivr
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